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enquête • le «décrochage» français face au succès du voisin germanique


a France y travaille, l’Al-
lemagne y réfléchit», avait 
lancé Nicolas Sarkozy, 
à propos des réponses à 
la crise, en clôture d’un 


Conseil des ministres franco-allemand, 
en novembre 2008. Le président réa-
gissait à la réticence des Allemands 
à recourir à l’arme budgétaire pour 
relancer la croissance. Angela Merkel 
préférait attendre d’en savoir plus sur 
l’impact des mesures déjà prises. Une 
prudence vite récompensée. «Agir 
d’abord et réfléchir ensuite n’a jamais 
produit de bons résultats», avait-elle 
rétorqué en 2009, triomphante. La stra-
tégie allemande avait enfin porté ses 
fruits. Malgré une chute du PIB de 
4,7%, la hausse du chômage n’avait été 
que modérée, plafonnant à moins de 7% 
aujourd’hui, alors qu’en France le taux 
de chômage augmentait d’un point et 
demi, autour de 10%. 


Depuis, le modèle germanique n’a 
cessé de montrer ses vertus. Avec un 
déficit public de 1%, un endettement 
réduit à 81,7% du PIB (contre 83,2% en 
2010) et un taux de croissance de 3% 
en 2011, l’Allemagne vit un miracle 
économique... pendant que la France 


LLa crise de la dette a jeté une lumière nouvelle sur les 
relations complexes entre une France affaiblie par la perte 
de son triple A et un modèle rayonnant outre-Rhin.


ée à Hambourg 
en 1954, la 
chancelière 


fédérale de l’Allemagne, 
qui a grandi en ex-RDA, 
adhère à l’Union chrétienne-
démocrate d’Allemagne 
(CDU) après la chute du 
mur de Berlin, en 1990. 
Longtemps jugée peu 
charismatique et piètre 
oratrice, «Angie» a parcouru 
un long chemin avant 
d’être désignée chancelière 
en 2005, et 1ère femme à 
diriger l’Allemagne. Repérée 
par Helmut Kohl en 1990, 
«la gamine», comme il la 
surnomme, devient ministre 


de la Condition 
féminine puis de 
l’Environnement 
entre 1991 et 
1998. En dix ans, 
cette physicienne 
de formation, 
protestante, gravit 
tous les échelons 
pour devenir présidente de 
la CDU, parti de tradition 
catholique. Arrivée à la tête 
du gouvernement allemand 
à la faveur d’une grande 
coalition, cette conservatrice 
a su lâcher du lest pendant 
la crise, avec deux politiques 
de relance décisives en 
2008 et en 2009. La même 


année, elle 
est désignée 
chancelière 
préférée des 
Allemands 
avec 60% 
d’opinions 
favorables, 
bénéficiant 


d’une cote de popularité 
historique. Aujourd’hui 
renforcée, la «femme 
la plus puissante de la 
planète» selon le magazine 
économique US «Forbes» 
maintient une ligne ferme sur 
la crise de la dette, éveillant 
tour à tour les critiques et 
l’admiration.


N


Angela : femme 
«la plus puissante du monde» ?


je t’aime, moi non plus
France/Allemagne :







st-ce tabou pour 
la France d’être en 
désaccord avec 


l’Allemagne ?
L’Union européenne cherche 
des solutions communes 
à la crise. La France et 
l’Allemagne ont coopéré très 
étroitement en la matière. Sur 
certains sujets, nous avions 


dans un premier temps des 
avis divergents. La France 
comme l’Allemagne ont dû 
abandonner leurs positions 
initiales pour prendre des 
décisions communes. Les 
désaccords entre la France 
et l’Allemagne sont mauvais 
pour l’Europe. Mais si seules 
la France et l’Allemagne 
s’entendent, cela ne suffit 
pas non plus. C’est pourquoi 
nous mettons tout en œuvre 
pour convaincre et emporter 


l’adhésion de nos partenaires 
de la zone euro et de 
l’Union européenne. Cela 
a bien fonctionné jusqu’à 
présent dans la crise. Il faut 
accepter la critique, même 
si elle recourt parfois à des 
arguments déplaisants. Il me 
semble que la coopération 
franco-allemande a fait ses 
preuves et que la majorité 
de nos concitoyens partage 
cet avis. 


Pourquoi les Allemands 
semblent-ils accepter plus 
facilement les politiques 
d’austérité ?
Il y a encore dix ans à peine, 
l’Allemagne était perçue 
comme l’homme malade 
de l’Europe. Nous avons 


alors reconnu qu’il 
était urgent d’agir 
et avons mené de 
profondes réformes 
structurelles. Pour 


les Allemands non plus, la 
discipline budgétaire 
n’est pas 
simple. Mais 
pour subsister 
dans un monde 
globalisé, nous 
devons rester compétitifs 
ou alors notre prospérité 
sera menacée. Cela n’est 
pas seulement vrai pour 
l’Allemagne, mais pour 
l’ensemble de l’Union 
européenne. 


Au niveau des relations 
économiques bilatérales, 
comment s’est portée en 
2011 la coopération franco-
allemande ? 
L’année 2011 a montré 
combien la coopération 
économique, mais aussi 
et surtout la coopération 
politico-économique entre 
la France et l’Allemagne 
est importante, surtout 
en temps de crise. Nous 
entendons nous concerter 
encore plus étroitement dans 
le domaine de la politique 
fiscale et sociale. C’est la 
raison pour laquelle nos deux 
gouvernements travaillent à 
une plus grande convergence 
de la fiscalité des entreprises. 
Même si nous ne disposons 
pas encore de chiffres 
définitifs pour l’année 2011, 
il est évident que la France et 
l’Allemagne restent le premier 
partenaire commercial l’une 
de l’autre. En 2011, année 


pourtant difficile, 
les échanges 
commerciaux 
bilatéraux ont 
même crû 


d’environ 10% 
dans les deux directions. Les 
investissements réciproques 
se maintiennent depuis des 
années à un niveau élevé. 
L’année dernière encore, 
l’Allemagne a été le 1er 
investisseur en France. 


«En 2011, c’est l’Allemagne qui 
a le plus investi en France»


décroche. Évidente à l’échelle macroéco-
nomique, cette divergence d’approches 
se reflète à l’échelon de l’entreprise. 
«Les Allemands ont besoin d’un temps 
de maturation avant de prendre des 
décisions. Pour les Français, c’est dif-
ficile à comprendre», observe Bernard 
Corneau, directeur de la Deutsche Bank 
Private Wealth Management. Premières 
partenaires économiques, les deux puis-
sances doivent pourtant, aujourd’hui 
plus que jamais, coopérer et s’écouter. 


Une culture économique 
à part


C’était il y a un mois. Mario 
Monti, président du Conseil italien, 
revenait d’une opération séduc-
tion musclée en Allemagne... bre-
douille. Il avait plaidé pour tout ce 
que rejette Berlin : une intervention 
plus intensive de la BCE, pour 
continuer à baisser les taux d’inté-
rêt au détriment de l’inflation, le 
renforcement du Fonds européen 
de stabilisation financière, et l’in-
troduction d’euro-obligations pour 
mutualiser les risques. Non, non, 
et non lui a-t-on répondu : avant de 
mettre l’Union européenne à contribu-
tion, il faut restaurer la discipline bud-
gétaire. «Ma génération a été marquée 
par ses parents qui ont tout perdu à 
deux reprises, dans les années 30, puis 
en 1945, avec l’hyper-inflation et le 
changement de monnaie. Cela explique 
pourquoi aujourd’hui les Allemands 
sont réticents à la dette. Et puis la 
population se demande pourquoi, 
après avoir payé très cher la réunifica-
tion, elle paierait pour les pays d’Eu-
rope du Sud», analyse Axel Rückert, 
chef d’entreprise allemand installé en 
France depuis trente-cinq ans et qui 
relance à 62 ans le labo «Compléments 
alimentaires».


Ces différences culturelles ressortent 
à l’échelle microéconomique. «Il y a 
en Allemagne un consensus national. 
Dans les difficultés, il faut accepter 
les compromis. Le système syndical 
allemand est un système par branches 
sans distinction de couleurs politiques, 
donc ne se faisant pas concurrence. 
Cela permet un dialogue social effi-
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Reinhard Schäfers, 
ambassadeur 
d’Allemagne en France


cace, en faveur de l’entreprise. On pré-
fère par exemple accepter le chômage 
partiel, des baisses de salaires, une 
plus grande flexibilité horaire... plutôt 
que des licenciements», souligne Axel 
Rückert. Cette approche se conjugue à 
une vision de long terme cultivée par la 
force de l’appareil productif allemand, 


le «Mittelstand», le vaste tissu d’entre-
prises familiales de taille intermédiaire 
exportatrices qui fait défaut à la France. 
«Les PME allemandes sont plus dyna-
miques, les actionnaires se paient peu, 
préférant réinvestir lors des bonnes 
années. La véritable différence, ce sont 
ces boîtes-là», souligne Axel Rückert.
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omment analysez-
vous les bons 
résultats 
commerciaux 
du groupe en 


France depuis 2011 ?
Sur l’année 2011, 
Volkswagen Group 
France a dépassé pour 
la première fois de son 
histoire la barre des 
300.000 livraisons. 
La progression du groupe 
sur le marché véhicule 
particulier (VP) en France 
est de 12,31%, soit une 
pénétration de 12,8% 
(contre 11,2% en 2010). 
Il s’agit donc d’une année 
record pour le groupe 
en France et notamment 
pour 4 de ses marques : 
Volkswagen, Audi, Skoda 


et Volkswagen Utilitaires. 


Sur quoi repose la 
singularité de la 
vision allemande en 
matière économique et 
commerciale ?
L’Allemagne a commencé 
ses réformes il y a une 
dizaine d’années et 
se trouve aujourd’hui 
dans une situation plus 


favorable que la France 
avec un déficit public 
largement ramené sous la 
barre des 3% dès 2011. 


Ainsi, l’Allemagne a 
assaini ses finances 
publiques au prix de 
douloureux efforts, la 
France accuse donc 
quelques années de 
retard sur ce point. 
Ensuite, l’Allemagne a 
su prendre le tournant 
de la mondialisation 


avec la demande 
des pays en 
forte croissance, 
en imposant 
l’image de 
marque de ses 


produits à forte valeur 
ajoutée. Cela a été 
rendu possible grâce à 
l’accent particulier mis 
sur la productivité de ses 
entreprises.


Les exportations 
allemandes dépassent 
1.000 milliards d’euros 
par an, contre 340 en 
France. Quelles leçons 


peut tirer la France 
de l’Allemagne en la 
matière ? 
Le dynamisme de 
l’Allemagne repose 
depuis longtemps sur 
la force de son outil de 
production et sur sa 
capacité à exporter. 
La croissance française 
repose, elle, davantage 
sur sa demande 
intérieure. Dans un cas 
comme dans l’autre, 
lorsqu’un moteur 
tombe en panne ou 
tourne au ralenti, c’est 
toute l’activité qui se 
grippe. Il est vrai que 
la France au cours des 
dernières décennies 
s’est désindustrialisée et 
les charges pesant sur 
ses entreprises les ont 
pénalisées sur la scène 
mondiale. 


Culturellement, quelles 
sont les grandes 
divergences qui 
subsistent ?
L’amitié franco-


allemande est solide et 
si nous avons vu des 
différences d’approches 
entre les dirigeants de 
nos deux pays sur la crise 
des dettes souveraines, 
les destins de la France 
et l’Allemagne sont 
étroitement liés. 
La culture productiviste 
allemande est aujourd’hui 
à l’honneur mais la 
France a de solides 
arguments à faire valoir, 
notamment la vitalité 
de sa démographie et 
ses innovations dans les 
nouvelles technologies. 
France et Allemagne 
ont donc besoin l’une 
de l’autre, ce sont les 
deux plus grandes 
économies de la zone 
euro et celles qui doivent 
montrer la voie. Plus 
pragmatiquement et au 
quotidien, nos échanges 
avec notre maison mère 
ne souffrent d’aucune 
divergence, nous parlons 
la même langue, celle de 
la performance !


Pays vertueux contre 
pays laxiste ? 


Cette culture du consensus a per-
mis, ces dix dernières années, la mise 
en place de réformes fondamentale-
ment opposées à ce que pratiquait alors 
la France : l’Allemagne a privilégié une 
politique de l’offre, basée sur la compé-
titivité, les investissements industriels 
et la défense de l’emploi quand la 
seconde a privilégié la relance par la 
consommation. Pourtant, rien n’était 
gagné au tournant des années 2000 : 
taux de chômage de 8,7% en 2002, 
taux de croissance inférieur à celui de 
la France et endettement élevé : 59,7% 
du PIB contre 57,3% en France. Le 14 
mars 2003, Gerhard Schröder présen-


tait son «Agenda 2010» pour remettre 
le pays à flot. Sans cacher la dureté 
des mesures, le chancelier entendait 
réformer en profondeur le modèle de 
protection sociale en insistant sur la 
responsabilité individuelle : indemni-
tés chômage réduites, travail à temps 
partiel favorisé, licenciements facilités, 
âge de la retraite repoussé à 65 ans 
(puis 67 ans d’ici à 2030), réforme de 
l’assurance-maladie... 


Le gouvernement Merkel va plus 
loin en 2005, en insistant sur la rigueur 
budgétaire. Pour préserver la compé-
titivité des entreprises, la chancelière 
réduit l’impôt sur les bénéfices à un 
taux unique de 15,5% – contre 33,3% 
en France – et augmente la TVA de 
16 à 19%. Les revenus sont consacrés 


pour deux tiers à la réduction du déficit 
budgétaire et pour un tiers à la réduction 
des charges sociales. C’est la «TVA 
sociale» à l’allemande... Résultat : lors 
du choc de 2008, l’Allemagne a des 
marges de manœuvre pour mettre en 
place deux politiques de relance, en 
2008 et en 2009, dont le montant total 
s’est élevé à 1,5% du PIB pour soutenir 
l’investissement des PME, accélérer les 
programmes d’investissement et offrir 
des soutiens sectoriels. Comment les 
Allemands ont-ils accepté ces sacrifices 
? «Il ne faut pas croire que les réformes 
ont été faciles à décider et à mettre en 
œuvre en Allemagne. Cela a pris beau-
coup de temps et de pédagogie. Mais les 
choses ont été facilitées par le consen-
sus social qui est en Allemagne plus 


«La France a de solides arguments à faire valoir»


Marie-Christine 
Caubet, présidente du 
directoire du groupe 
Volkswagen France


C








Nécessaire convergence
Voilà comment l’une des deux 


Nations a fait un retour forcé vers 
un équilibre budgétaire et un début 
de désendettement alors que l’autre a 
tardé à mettre en place sa politique de 
rigueur... Voilà comment l’Allemagne 
se retrouve aujourd’hui seule avec son 
triple A. Mais la chancelière se garde 
de montrer la France du doigt. Endettée 
à plus de 80% du PIB, l’Allemagne 
n’est pas non plus totalement à l’abri 
de la dégradation. Les analystes tablent 
sur un taux de croissance modeste en 
2012. N’oublions pas que cette cham-
pionne de l’exportation (150 milliards 
d’excédent commercial en 2010 contre 
un déficit de 51 milliards d’euros pour 
la France) vend plus de 60% de ses pro-
duits dans la zone euro. Plus dynamique 
sur le plan démographique, riche en 
entreprises mondialisées, championne 
de la productivité horaire... la France a 
aussi ses atouts. «Les Allemands vont 
plus vite car ils ont fait avant nous les 
réformes nécessaires pour rester com-
pétitifs dans la concurrence mondiale. 
Mais si nous poursuivons avec réso-
lution les réformes engagées, je suis 
convaincu que la France va les rattra-
per, en particulier du fait d’un certain 
nombre de faiblesses allemandes à long 
terme comme l’énergie ou la démogra-
phie», analyse Bernard de Montferrand.


Les deux puissances européennes 
ont besoin l’une de l’autre, tant éco-
nomiquement que politiquement. «À 
Berlin comme à Paris, un bon dirigeant 
est celui qui est capable d’établir de 
bonnes relations avec son voisin. Les 
Français veulent éteindre le feu de la 
crise financière ; les Allemands veulent 
mettre en place des règles très strictes 
pour interdire tout nouvel incendie. 
Les deux approches se complètent par-
faitement à condition que le feu reste 
contrôlé», conclut l’ancien ambas-
sadeur. Les deux modèles pourraient 
converger sur le plan économique, alors 
que l’Allemagne est, de tous bords, 
montrée comme l’exemple à suivre. Ils 
doivent impérativement s’accorder pour 
sortir la zone euro de la tourmente.


Hélène Lepelletier
•


uel regard 
portez-vous sur 
les relations 


commerciales bilatérales en 
ce début d’année ? 
L’Allemagne et la France 
constituent l’une pour l’autre 
le plus important partenaire 
commercial. L’Allemagne est 


en effet la 1ère destination des 
exportations françaises et le 
1er importateur pour la France. 
Le volume du commerce 
bilatéral en 2010 s’est élevé 
à 152,4 milliards d’euros 
au total, dont 90,6 milliards 
d’euros d’exportations de 
l’Allemagne vers la France 
et 61,8 milliards d’euros 
d’importations de la France 
vers l’Allemagne. On retrouve 
les plus importants taux de 
croissance dans les biens 
d’équipement, l’automobile, 
l’agroalimentaire et les autres 
produits industriels. En termes 
d’investissement en France, 
les entreprises allemandes 
sont des acteurs privilégiés. 
Avec 140 projets en 2010, 
l’Allemagne était le 1er 


investisseur direct, créateur 
d’emplois, en France. Les 
entreprises allemandes ont 
créé plus de 5.800 emplois 
en France en 2010. Pour 
l’année 2011, l’Allemagne 
restera parmi les investisseurs 
étrangers les plus importants 
en France.


Y a-t-il un style managérial 
propre à l’Allemagne ?
Le style managérial allemand 
est très souvent influencé 
par des éléments culturels 
et structurels, et varie en 
fonction de la taille et de 
l’actionnariat de l’entreprise. 


Par exemple, les 
relations entre 
les partenaires 
sociaux sont 
très différentes 
en Allemagne 
par rapport à la 


France. En Allemagne, il y 
a également une culture de 
recherche d’un consensus et 
beaucoup moins de décision 
patronale solitaire ou de 
confrontation. 
On y trouve des 
délégations de 
pouvoir, souvent 
moins en fonction 
de la position hiérarchique, 
mais d’une compétence 
reconnue. 
Le respect de procédures et 
de décisions prises par écrit 
est souvent primordial. Cela 
implique une prise de décision 
qui semble être parfois 
un peu longue, mais qui 
s’inscrit dans la durée. Pour 
avoir du succès dans une 
coopération franco-allemande 


ou sur nos deux marchés, 
il faut être conscient des 
différences interculturelles 
et les respecter. La CFACI 
organise des séminaires 
pour justement former des 
managers dans le domaine 
des différences culturelles 
et managériales franco-
allemandes.


Pourquoi l’Allemagne fait-
elle mieux que la France en 
termes d’exportations ?
Selon certaines estimations, 
il y a 3 fois plus d’entreprises 
exportatrices en Allemagne. 
Il manque des entreprises 
françaises de taille moyenne, 
les fameuses ETI, nommées 
“Mittelstand” en Allemagne. 
C’est le “Mittelstand” qui 
est la colonne vertébrale du 
“made in Germany” avec 
un savoir-faire traditionnel 
et un fort ancrage local. Ces 
entreprises souvent familiales 
possèdent une solide tradition 
d’ouverture sur l’international. 


C’est un système 
entrepreneurial, 
lié également 
au fédéralisme 
allemand et au 


système de formation 
en alternance. Ces entreprises 
sont créées avec une vision 
de long terme et non pas pour 
être vendues après quelques 
années. À cela s’ajoutent 
les reformes structurelles 
engagées depuis des 
années par l’État allemand, 
qui ont également permis 
d’augmenter la compétitivité 
en termes de coûts des 
entreprises allemandes.


Q


«Faites comme nous, misez sur 
les entreprises familiales»
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*Coauteur de l’ouvrage “France-Allemagne, 
L’Heure de vérité”, éditons Tallandier, 2011


Jörn Bousselmi, directeur 
général de la chambre 
franco-allemande de 
commerce et d’industrie


fort qu’en France et par la conviction 
que l’emploi doit être la priorité abso-
lue avant la consommation», indique 


Bernard de Montferrand, ancien ambas-
sadeur de France à Berlin de 2007 à 
2011*.





